


[bookmark: cohesion]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rôle de la politique de cohésion dans la promotion d’une transformation innovante et intelligente ainsi que de la connectivité régionale aux TIC
1.	Rapporteure: Cristina MAESTRE MARTÍN DE ALMAGRO (S&D / ES)
2.	Numéro de référence: 2021/2101 (INI) / A9-0010/2022 / P9_TA PROV(2022)0059
3.	Date d’adoption de la résolution: 8 mars 2022
4.	Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen a adopté, par 644 voix pour, 9 voix contre et 43 abstentions, la résolution sur le rôle de la politique de cohésion dans la promotion d’une transformation innovante et intelligente ainsi que de la connectivité régionale des technologies de l’information et de la communication (TIC). L’ambition de l’UE est de mener des politiques numériques qui donnent aux citoyens et aux entreprises les moyens d’atteindre un avenir numérique durable et prospère dans toutes les régions. La transformation numérique doit être équitable et inclusive. Elle doit aller de pair avec la transition écologique en cours. En ce qui concerne la politique de cohésion pour la période 2021-2027 et les défis de la double transition, la résolution insiste sur le rôle que peut jouer la nouvelle politique de cohésion pour faire progresser la double transition numérique et verte. Le Parlement européen a invité la Commission à fixer des objectifs plus ambitieux pour le développement numérique de toutes les régions de l’Union. La résolution appelle aussi de ses vœux un plan d’action numérique européen pour toutes les régions assorti d’objectifs à mi-parcours, de mesures pour 2025 et de recommandations spécifiques à l’intention de l’Union et des États membres afin d’obtenir des résultats concrets d’ici 2030. En ce qui concerne la réduction de la fracture numérique, les membres rappellent que les futurs investissements au titre du Fonds européen de développement régional (FEDER) devraient favoriser le développement des réseaux d’infrastructures numériques à haut débit, en accordant la priorité aux zones rurales. La résolution souligne également la nécessité d’un processus de numérisation durable et inclusif et rappelle que le succès de la transition numérique repose sur le principe d’une connexion internet à haute capacité stable et abordable, insistant sur les défis auxquels sont confrontées les régions périphériques de l’Europe, y compris ses îles, sur le plan de la connectivité numérique. Le recours accru à des solutions numériques du fait de la pandémie de COVID-19 a exacerbé les inégalités existantes causées par les fractures numériques entre les groupes de population. Dans ce contexte, le Parlement européen a invité la Commission à proposer une directive sur les normes et conditions minimales pour un télétravail équitable. En ce qui concerne la numérisation des petites et moyennes entreprises (PME) et des services publics, le Parlement européen a appelé de ses vœux une transformation numérique efficace et une réduction des formalités administratives, préconisant la mise en place de mesures qui améliorent l’accès et les services publics dans tous les États membres et accroissent les compétences numériques des travailleurs du secteur public. Dans sa résolution, le Parlement demande à la Commission de veiller à ce que les États membres utilisent leurs programmes opérationnels pour cibler les PME situées dans des zones de moindre développement numérique. En ce qui concerne la promotion des compétences à l’ère numérique, les membres appellent de leurs vœux la mise en œuvre progressive du plan d’action de la Commission en matière d’éducation numérique pour la période 2021-2027 afin de promouvoir de meilleures compétences numériques.
Les États membres et la Commission sont invités à recourir au Fonds social européen plus (FSE+) et au FEDER pour adopter des mesures visant à réduire le déséquilibre en matière compétences numériques entre les habitants des zones rurales et ceux des zones urbaines, ainsi qu’entre les générations, et à offrir des possibilités d’emploi dans les régions menacées de dépeuplement. La résolution souligne également la nécessité d’investir dans les infrastructures numériques en recourant également le programme InvestEU, qui s’appuie sur des initiatives visant à promouvoir les compétences numériques, telles que le plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant la politique de cohésion pour la période 2021-2027 et les défis de la double transition (paragraphe 7) Les stratégies de la Commission «Façonner l’avenir numérique de l’Europe»[footnoteRef:1] et «Décennie numérique»[footnoteRef:2], ainsi que la proposition législative connexe relative à un programme d’action pour la décennie numérique, fixent des objectifs ambitieux pour la transformation numérique de l’Europe à l’horizon 2030, y compris l’objectif ambitieux de disposer de réseaux en gigabit pour la connectivité fixe et mobile et d’autres infrastructures numériques, ainsi que des objectifs en matière de compétences numériques, de transformation numérique des entreprises et de services publics numériques. La Commission reconnaît les préoccupations liées à l’accroissement des inégalités économiques, sociales et territoriales au sein des États membres de l’UE et entre ceux-ci. La fracture numérique croissante entre les États membres et entre les régions au sein de ceux-ci est préoccupante du point de vue de la cohésion économique, compte tenu de l’importance croissante des technologies numériques pour maintenir la compétitivité des entreprises et du fait que l’adoption des technologies est un moteur important de la convergence économique. Il existe des synergies entre la politique de cohésion et les stratégies numériques, étant donné que le FEDER et le FSE+, ainsi que le programme pour une Europe numérique, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe et les programmes Horizon Europe fournissent des financements pour atteindre les objectifs de la politique numérique de l’UE. Le financement de la politique de cohésion contribue également à combler les déficits d’investissement dans les zones qui n’ont pas accès à une connexion haut débit rapide. Ces déficits sont généralement les plus importants dans les zones isolées et rurales. Outre l’exercice de programmation en cours des fonds de la politique de cohésion pour la période 2021-2027, la facilité pour la reprise et la résilience est le principal instrument de relance mis en place au cœur de NextGenerationEU pour aider l’UE à sortir de la crise actuelle. La facilité fournit à la fois des prêts et des subventions en concentrant le soutien financier sur les premières années cruciales de la reprise. Étant donné que plus de la moitié de la dotation est consacrée aux investissements et réformes liés au numérique et à l’environnement, la facilité pour la reprise et la résilience apportera une aide précieuse aux États membres pour leur permettre d’atteindre des objectifs de double transition. [1:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52020DC0067]  [2:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0118] 

(Paragraphe 11) La Commission a mis au point plusieurs outils pour soutenir les États membres dans leurs efforts visant à renforcer leurs capacités administratives. Même si les outils sont à la disposition de tous les États membres, la plupart d’entre eux ont été conçus en tenant compte des besoins d’États membres et de régions dont les résultats sont moins bons en ce qui concerne la mise en œuvre et les performances globales. Les régions moins développées comptent parmi les utilisateurs les plus réguliers d’un grand nombre de ces outils (par exemple les instruments d’échange entre pairs et les sessions de formation). Les actions pilotes mises en œuvre ont principalement concerné des régions/États membres moins développés (par exemple, les projets pilotes sur les pactes d’intégrité et les feuilles de route pour le renforcement des capacités administratives). Dans le cadre de leurs plans pour la reprise et la résilience, les États membres investissent de manière significative dans la modernisation et la numérisation de leurs administrations et ont proposé des réformes qui amélioreront l’environnement des entreprises, supprimeront des obstacles administratifs persistants et feront entrer les administrations nationales dans le XXIe siècle. La réforme du secteur public figure souvent dans les recommandations par pays pour 2019 et 2020, et les États membres ont profité de la facilité pour agir à cet égard.
Concernant la réduction de la fracture numérique (paragraphe 14) L’observatoire rural rassemblera les données existantes au sein d’une plateforme de données rurales interactive et accessible en ligne qui permettra aux États membres d’accéder aux indicateurs pertinents pour mesurer la réalisation des objectifs numériques dans les zones rurales. Un volet rural spécifique sera également développé pour l’indice relatif à l’économie et à la société numériques (DESI), dans le cadre de l’initiative phare «Avenirs numériques dans les zones rurales» intégrée dans le plan d’action rural lancé dans le contexte de la vision à long terme pour les zones rurales de l’UE. Plus généralement, les données sous-jacentes à l’indice DESI ne sont disponibles qu’au niveau national et il n’est donc actuellement pas possible de mesurer le DESI au niveau régional. En raison de difficultés méthodologiques, les services de la Commission s’attendent à ce que la majorité des données restent limitées au niveau national. Toutefois, la plupart des indicateurs incluent une ventilation entre les zones rurales et urbaines. À l’avenir, les services de la Commission pourraient être en mesure de mesurer une sélection d’indicateurs, tels que ceux relatifs au haut débit et aux compétences, au niveau NUTS 2, sous réserve d’une décision favorable des instituts nationaux de statistique au sein du groupe de travail d’Eurostat.
(Paragraphe 19) Dans la proposition législative relative au programme d’action pour la décennie numérique, la Commission a proposé d’informer chaque année le Parlement européen et le Conseil de l’état d’avancement de ce programme («Une boussole numérique») au moyen du «rapport sur l’état d’avancement de la décennie numérique». Ce rapport vise à déclencher un mécanisme de suivi et de coopération entre la Commission et les États membres. Il devrait, entre autres, examiner tous les objectifs fixés selon les quatre «points cardinaux» du programme d’action pour la décennie numérique, à savoir une population disposant de compétences numériques et des professionnels du numérique hautement qualifiés; des infrastructures numériques durables, sûres et efficaces; la transformation numérique des entreprises; et la numérisation des services publics.
(Paragraphe 21) La Commission mène plusieurs initiatives visant à aider les États membres à déployer des réseaux à très haute capacité (VHCN), y compris des réseaux 5G dans les zones rurales. À cet égard, la recommandation de la Commission de septembre 2020 sur la connectivité a apporté une réponse rapide à la situation d’urgence déclenchée par la pandémie de COVID-19. À la suite de la recommandation de 2020, une boîte à outils pour la connectivité a été élaborée et approuvée par les États membres, en étroite coopération avec la Commission, en mars 2021. Elle contient 39 bonnes pratiques concernant i) la réduction des coûts et l’accélération du déploiement des VHCN et ii) la garantie d’un accès au spectre radioélectrique 5G rapide et propice aux investissements, ce qui est également pertinent pour les zones rurales. La Commission réexamine actuellement la directive sur la réduction des coûts du haut débit. En mettant l’accent sur la réduction de la charge administrative (notamment en promouvant le principe du «numérique par défaut» et en rationalisant les procédures d’octroi des autorisations nécessaires au déploiement des VHCN) et des coûts liés au déploiement des réseaux, le réexamen portera sur le principal élément de coût du déploiement du réseau en vue de faciliter et d’accélérer le déploiement de réseaux de communications avancés, notamment la fibre optique et la 5G. Le réexamen de la directive sur la réduction des coûts du haut débit vise à étendre les avantages économiques et sociétaux de la connectivité de pointe aux zones rurales, contribuant ainsi à la réalisation des objectifs de connectivité de la décennie numérique. Plus généralement, l’UE continuera de soutenir le déploiement des réseaux gigabit et 5G par l’intermédiaire du nouveau mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE2), doté d’un budget de 2,1 milliards d’EUR. Ce mécanisme soutiendra également des infrastructures paneuropéennes telles que les corridors transfrontières 5G et les réseaux dorsaux, les connexions pour le calcul à haute performance (CHP), la fédération de nuages, l’infrastructure européenne de communication quantique (EuroQCI), ainsi que les câbles sous-marins pour les îles mal desservies, et les investissements dans la 5G, en ciblant en particulier les communautés locales. En outre, le Fonds européen de développement régional offrira également un soutien ciblé pour répondre aux besoins des régions reculées mal desservies, en complément d’autres sources de financement national et de l’UE. Enfin, le Fonds pour la connectivité à haut débit en Europe (CEBF) dispose d’un volume de 555 millions d’EUR et investit dans des projets dans le domaine du haut débit, en mettant l’accent sur des projets «une fibre par abonné» (FTTH) sur site vierge, en particulier dans les zones reculées mal desservies. Le CEBF permettra de débloquer des investissements supplémentaires compris entre 1 et 1,7 milliard d’EUR. En outre, la plateforme «Investissement dans la connectivité 5G» permet aux parties intéressées d’échanger des idées et des pratiques sur les services 5G et de partager des contenus sur les applications 5G. Afin de répondre aux préoccupations économiques que pourraient rencontrer certains pays en ce qui concerne le déploiement de la 5G dans les zones rurales, l’Observatoire européen de la 5G permet à l’UE d’évaluer l’état d’avancement du plan d’action pour la 5G et de prendre des mesures pour le mettre pleinement en œuvre. La Commission apportera également un soutien par l’intermédiaire du réseau de bureaux (nationaux et régionaux) de compétences en matière de haut débit (BCO), ces derniers agissant en tant que points de contact essentiels pour fournir des informations, des conseils et un soutien technique à toutes les parties intéressées afin de contribuer à résoudre les problèmes de mise en œuvre et les goulets d’étranglement et de partager l’expérience acquise dans le déploiement des infrastructures à haut débit rapide. Les objectifs consistant à cibler spécifiquement les zones rurales et à assurer une coordination efficace des financements publics (nationaux et de l’UE) sont intégrés dans les missions des BCO des pays, ces derniers étant principalement chargés de la planification et de la mise en œuvre des plans nationaux en matière de haut débit.
Concernant la numérisation inclusive et équitable (paragraphe 29) La Commission renvoie à la lettre du 25 mars 2021 du vice-président de la Commission chargé des relations interinstitutionnelles et de la prospective, Maroš Šefčovic, au Président du Parlement européen, David Sassoli, en réponse à la résolution du Parlement européen du 21 janvier 2021 contenant des recommandations à la Commission sur le droit à la déconnexion et le télétravail[footnoteRef:3]. Cette lettre décrit les mesures prises par la Commission européenne en matière de télétravail et de droit à la déconnexion en réponse à la résolution. Les partenaires sociaux et le dialogue social ont un rôle essentiel à jouer dans la définition, l’application et l’application des règles relatives au télétravail et au droit à la déconnexion. La Commission continuera à soutenir les partenaires sociaux dans leurs efforts visant à trouver des solutions convenues d’un commun accord aux défis posés par la numérisation du monde du travail, y compris en ce qui concerne le télétravail et le droit à la déconnexion. Parallèlement, la Commission continue d’étudier le contexte et les évolutions potentielles en matière de télétravail et de droit à la déconnexion, ainsi que les défis et possibilités connexes dans le contexte plus large de la numérisation et de l’avenir du travail. À cette fin, en mars 2022, la Commission a lancé une étude exploratoire et d’information à grande échelle et a organisé une conférence le 15 mars, en collaboration avec le Parlement européen et avec la participation des partenaires sociaux, des États membres, des institutions de l’UE et d’autres parties intéressées. En outre, en janvier 2022, la Commission a présenté une déclaration sur les droits et principes numériques pour la décennie numérique et a proposé qu’elle soit signée avec le Parlement et le Conseil. La déclaration fait également référence à la possibilité pour les travailleurs de se déconnecter et de bénéficier de garanties pour l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée dans un environnement numérique. [3: 	2019/2181(INL).] 

(Paragraphe 30) La Commission tient à reconnaître l’importance de faire progresser la numérisation de l’économie européenne et du monde du travail, tout en respectant l’aménagement du temps de travail, en préservant de bonnes conditions de travail, en garantissant la santé et la sécurité et en respectant la frontière entre vie professionnelle et vie privée. Le socle européen des droits sociaux et son plan d’action restent la boussole essentielle pour faire en sorte que la transition numérique soit également une transition équitable, ce qui constitue une condition préalable essentielle à sa réussite globale.
Concernant la numérisation des petites et moyennes entreprises et des services publics (paragraphe 34) Les fonds de la politique de cohésion peuvent soutenir les États membres dans le processus de numérisation des infrastructures éducatives et de renforcement des conditions et de l’offre d’éducation et de formation numériques. En synergie avec les investissements du FSE+ dans le capital humain, le FEDER peut soutenir les investissements visant à améliorer l’égalité d’accès à l’éducation numérique, par exemple en améliorant l’accès à l’internet, l’achat d’équipements numériques et les applications et plateformes d’apprentissage en ligne, en accordant une attention particulière aux étudiants marginalisés, y compris ceux qui vivent dans des zones isolées et reculées. La communication sur la décennie numérique et la proposition connexe de programme d’action numérique font de la numérisation des services publics l’un des quatre «points cardinaux» de la boussole numérique de l’UE pour 2030. Il s’agit notamment de faire en sorte que, d’ici à 2030, 100 % des services publics essentiels soient mis à la disposition des citoyens et des entreprises européens en ligne, 100 % des citoyens européens aient accès à leurs dossiers médicaux en ligne et 80 % des citoyens utilisent une solution d’identification numérique. La proposition de déclaration sur les droits et principes numériques énonce notamment le principe selon lequel chacun devrait avoir accès à tous les services publics clés en ligne dans l’ensemble de l’Union et l’engagement à promouvoir et à soutenir les efforts visant à doter tous les établissements d’enseignement et de formation d’une connectivité, d’infrastructures et d’outils numériques. Dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience, les États membres ont prévu 43 milliards d’EUR d’investissements dans l’administration en ligne et la poursuite de la numérisation des services publics, ce qui représente 37 % du total des dépenses numériques au titre de leurs plans pour la reprise et la résilience (chiffres fondés sur les 22 plans déjà approuvés par le Conseil en avril 2022). En outre, afin d’accélérer les progrès en matière d’éducation et de compétences numériques, la Commission a lancé, en octobre 2021, le dialogue structuré avec les États membres sur l’éducation et les compétences numériques. L’objectif de ce dialogue est d’accroître la visibilité politique et les engagements en matière d’éducation aux compétences numériques, de sorte que l’Europe soit en mesure d’atteindre ses objectifs à l’horizon 2030 dans ce domaine. Enfin, la directive sur l’accessibilité du web prévoit la mise en place de sites web et d’applications mobiles de service public accessibles, permettant à tous, en particulier aux personnes handicapées, de bénéficier de services publics numériques accessibles, ainsi que d’accéder à des fonctions administratives essentielles en ligne liées aux écoles, aux jardins d’enfants et aux crèches. L’acte législatif européen sur l’accessibilité, avec effet pratique en 2025, exige une numérisation accessible de certains produits et services, dont les transports publics.
(Paragraphe 36) En décembre 2021, la Commission a adopté un train de mesures sur le travail via une plateforme. Ce paquet contient une proposition de directive relative à l’amélioration des conditions de travail dans le cadre du travail via une plateforme, un projet de lignes directrices sur l’application du droit de la concurrence de l’UE aux conventions collectives en ce qui concerne les conditions de travail des travailleurs indépendants sans salariés, ainsi qu’une communication appelant à de nouvelles mesures concernant les autorités nationales, les plateformes de travail numériques et les partenaires sociaux. La proposition de directive vise à améliorer les conditions de travail de toutes les personnes travaillant par l’intermédiaire de plateformes tout en créant des conditions favorables à la croissance durable des plateformes de travail numériques. Elle renforce le rôle du dialogue social dans le secteur du travail de plateforme. Les nouvelles dispositions relatives à la gestion algorithmique traitent de l’incidence de ce type de gestion sur les conditions de travail et garantissent un dialogue social approprié concernant l’utilisation de ces outils. Dans un contexte de recours croissant aux outils de gestion algorithmique, la Commission continuera d’examiner ce phénomène et tiendra compte de la nécessité éventuelle, à l’avenir, de réglementer l’utilisation des algorithmes dans le monde du travail dans son ensemble. En outre, la proposition de déclaration sur les droits et principes numériques dispose que toute personne a droit à des conditions de travail équitables, justes, saines et sûres et à une protection appropriée dans l’environnement numérique, ainsi que sur son lieu de travail physique, quels que soient le statut, les modalités ou la durée de son emploi.
(Paragraphe 38) Le cadre de la politique de cohésion offre des possibilités et oriente le soutien des États membres vers les domaines prioritaires, à savoir notamment le soutien à l’adoption des TIC par les PME dans les zones où le numérique est moins développé. Ces interventions vont dans le sens des ambitions de la décennie numérique selon lesquelles, d’ici à 2030, trois entreprises sur quatre utiliseront des services d’informatique en nuage, des mégadonnées et l’intelligence artificielle (IA) et plus de 90 % des PME parviendront au moins à un niveau élémentaire d’intensité numérique. L’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) vise à surmonter la fragmentation du paysage européen de l’innovation en réunissant des organisations de premier plan issues du secteur privé, du monde universitaire et de la recherche (le «triangle de la connaissance») afin de former des partenariats transversaux dynamiques appelés communautés de la connaissance et de l’innovation (CCI) de l’EIT. Parmi ces CCI figure EIT Digital, un écosystème paneuropéen qui mobilise plus de 350 entreprises, PME, jeunes pousses, universités et instituts de recherche européens afin de soutenir la capacité d’innovation de l’Europe, notamment en stimulant les technologies de l’information et de la communication (TIC) en tant que moteur de l’innovation dans tous les secteurs industriels, en générant de nouveaux modèles d’innovation et d’entreprise et en soutenant l’émergence de PME fortes et capables de tirer parti des résultats de la recherche. Depuis son lancement, EIT Digital a accompagné plus de 455 jeunes pousses et entreprises en expansion, créé plus de 265 nouvelles entreprises et participé à la commercialisation de plus de 415 produits et services.
Concernant la promotion des compétences à l’ère numérique (paragraphe 45) La promotion de possibilités flexibles et égales pour tous pour la mise à niveau des compétences et l’acquisition de compétences nouvelles et différentes par tous, en particulier de compétences numériques et de compétences liées aux technologies clés génériques, constitue l’un des principaux objectifs du FSE+, qui offre de nombreuses possibilités aux États membres et aux régions de soutenir la reconversion et la mise à niveau des compétences des travailleurs et des personnes non salariées. La Commission a l’intention d’intégrer l’éducation aux médias dans divers programmes et initiatives, comme souligné à la fois dans le plan d’action pour la démocratie européenne et dans le plan d’action pour les médias et l’audiovisuel. La directive révisée sur les services de médias audiovisuels invite les États membres à promouvoir des mesures visant à développer les compétences en matière d’éducation aux médias, et elle exige des plateformes de partage de vidéos qu’elles mettent en place des mesures et des outils efficaces en matière d’éducation aux médias; les plateformes devraient également sensibiliser les utilisateurs à ces mesures et outils. Les compétences numériques constituent également un objectif clé du programme d’action pour la décennie numérique, qui comprend des objectifs visant à porter la proportion d’adultes possédant des compétences numériques de base à 80 % d’ici à 2030 (conformément au socle européen des droits sociaux) et le nombre de salariés spécialistes des TIC à 20 millions d’ici la même année, avec une convergence entre les femmes et les hommes. Le plan d’action en matière d’éducation numérique pour la période 2021-2027 définit une série d’actions visant à stimuler le développement des compétences numériques de base et avancées des citoyens. Les actions menées dans ce domaine mettent l’accent sur la nécessité de développer les compétences et les aptitudes numériques dès le plus jeune âge et de les maintenir et de les renforcer en permanence dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie. Au cours des 12 prochains mois, la Commission proposera une recommandation du Conseil relative à l’amélioration de l’offre d’aptitudes et de compétences numériques dans le domaine de l’éducation et de la formation. Elle aidera les États membres à encourager des pratiques d’enseignement et d’apprentissage innovantes pour le développement des compétences numériques ainsi que le développement professionnel des compétences numériques des enseignants. Pour ce qui est de soutenir en particulier les compétences numériques avancées, la Commission renforce les possibilités de stages en matière d’accès au numérique. Le programme a déjà permis à plus de 15 000 étudiants et jeunes diplômés d’acquérir des compétences numériques de base et avancées grâce à des stages transfrontaliers. Il continuera d’offrir la possibilité d’acquérir une expérience professionnelle pratique dans les entreprises qui s’occupent des technologies numériques et de préparer les stagiaires au marché du travail dans des domaines tels que la cybersécurité, les mégadonnées, le marketing numérique et le développement de logiciels. Cette possibilité sera désormais également ouverte aux enseignants et aux éducateurs de l’enseignement secondaire et supérieur. Des actions spécifiques sont aussi en place pour favoriser l’inclusion et attirer davantage de femmes et de filles dans les études et carrières STIM (sciences, technologies, ingénierie et mathématiques). Par exemple, 40 000 filles participeront à des ateliers et des stages dans le domaine des compétences numériques dans le cadre du plan d’action. Enfin, dans le cadre du plan d’action, la Commission élabore des lignes directrices à l’intention des enseignants et des éducateurs afin de promouvoir l’habileté numérique et de lutter contre la désinformation par l’éducation et la formation. Outre l’engagement de l’EIT à mettre en œuvre l’initiative «Girls Go Circular» dans le cadre du plan d’action en matière d’éducation numérique, EIT Digital propose des formations de niveau master, doctoral et professionnel sur les technologies numériques les plus récentes et sur les débouchés commerciaux qu’elles offrent. En particulier, l’école professionnelle d’EIT Digital maintient les professionnels européens à la pointe de la technologie numérique en évolution rapide d’aujourd’hui en répondant au besoin croissant de reconversion et de perfectionnement professionnels. La CCI investit en outre dans ses centres de co-implantation, où des étudiants, des chercheurs, des ingénieurs, des commerciaux et des entrepreneurs se réunissent physiquement pour cocréer le numérique de demain. Dans le cadre de leurs plans pour la reprise et la résilience, de nombreux États membres ont proposé des mesures visant à promouvoir l’habileté numérique et à renforcer les compétences informatiques de différents groupes démographiques (par exemple, soutien aux demandeurs d’emploi adultes au Luxembourg, ou formation et fourniture de matériel informatique aux personnes âgées en Slovaquie).
(Paragraphe 47) Le principe consistant à ne laisser aucune région ni personne à l’écart est un objectif politique global lorsqu’il s’agit de soutenir des actions financées au titre de la politique de cohésion. Environ 90 % des emplois en Europe exigent au moins des compétences numériques de base[footnoteRef:4]. Cette situation devrait augmenter, étant donné que tous les emplois exigeront au moins des compétences numériques de base. Il est essentiel de doter les travailleurs européens des compétences numériques adéquates, en veillant à ce qu’ils bénéficient des avantages procurés par la numérisation. À cette fin, la Commission, en collaboration avec les États membres, s’emploie à atteindre des objectifs ambitieux d’ici à 2030, tels qu’ils ont été fixés dans la communication sur décennie numérique[footnoteRef:5]. Le renforcement des compétences nécessaires à la transformation numérique des zones rurales, y compris de l’accès et de la participation à un écosystème d’éducation numérique hautement performant, est mis en exergue dans les objectifs stratégiques du plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027, qui envisage de promouvoir les compétences numériques et l’esprit d’entreprise, afin que chacun puisse bénéficier de la transition numérique. Les États membres et les régions ont de nombreuses possibilités de mobiliser des fonds au titre de la politique de cohésion pour accompagner la transition numérique et contribuer à réduire l’écart entre l’offre et la demande de compétences sur le marché du travail. [4:  	Communication de la Commission européenne au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et 	social européen et au Comité des régions, «Façonner l’avenir numérique de l’Europe», COM(2020) 67 final.]  [5:  	Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions «Une boussole numérique pour 2030: l’Europe balise la décennie numérique», COM(2021) 118 final.] 

(Paragraphe 48) Pour être compétitive sur le marché mondial, l’Europe aura besoin d’au moins 20 millions de salariés spécialistes des TIC d’ici à 2030 pour déployer et concevoir de nouvelles technologies. En outre, étant donné que plus de 90 % des emplois exigent déjà au moins des compétences numériques de base et que le recours à des technologies émergentes telles que l’intelligence artificielle (IA) et les mégadonnées nécessite de nouvelles compétences, un mouvement considérable de renforcement des compétences numériques à tous les niveaux est nécessaire pour permettre aux Européens de faire face aux transitions écologique et numérique. Les coalitions en faveur des compétences et des emplois numériques aux niveaux européen, national et régional s’attaquent au déficit de compétences numériques en réunissant les États membres, les entreprises et les organisations et en élaborant des mesures concrètes pour développer les compétences numériques à tous les niveaux de la société.
(Paragraphe 52) Bien que le Fonds pour une transition juste (FTJ) se concentre principalement sur la diversification économique et la reconversion, les investissements spécifiques dépendront des plans territoriaux de transition juste proprement dits et ne comprendront peut-être pas d’investissements dans les compétences numériques partout. Les régions sur lesquelles la transition a les incidences socio-économiques les plus négatives bénéficieront du FTJ. Le FTJ est le nouvel instrument de la politique de cohésion lancé au cours de la période de programmation en cours afin de relever les défis actuels.
(Paragraphe 55) La Commission soutient les efforts déployés par les États membres de l’UE pour développer les compétences clés définies dans le cadre de l’UE sur les compétences clés. Les compétences clés sont celles qui sont nécessaires à toute personne pour l’épanouissement et le développement personnels, l’employabilité, l'inclusion sociale et la citoyenneté active. Les compétences numériques constituent un élément essentiel du cadre. L’espace européen de l’éducation est un pilier solide de la coopération au niveau de l’UE et contribue à l’élaboration d’une approche globale de l’éducation et de la formation dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie, de l’éducation et l’accueil de la petite enfance aux écoles, aux universités et à l’éducation des adultes. La Commission a également élaboré un cadre plus spécifique pour les compétences numériques clés, appelé DigComp. Sa version actualisée, DigComp 2.2, tient compte des technologies émergentes telles que l’IA ou l’internet des objets, utilisées par exemple dans les appareils ménagers connectés ou les voitures connectées. Le cadre prévoit également une augmentation du travail à distance, ce qui présuppose des besoins en compétences numériques nouveaux et accrus. Un nouveau thème central du cadre est l’habileté numérique, qui exige de solides compétences numériques pour vérifier la fiabilité des contenus en ligne et des sources. En réponse aux restrictions liées à la COVID-19, qui ont eu des répercussions négatives sur les tranches les plus vulnérables de notre société, la Commission européenne a adopté la recommandation du Conseil relative à l’apprentissage mixte pour une éducation primaire et secondaire inclusive et de haute qualité. La Commission soutient aussi des actions favorisant le vieillissement actif et en bonne santé et l’utilisation des technologies numériques pour la promotion de la santé, la prévention et les soins de santé depuis plus de dix ans, notamment par l’intermédiaire des programmes de recherche et d’innovation de l’UE et par le soutien au partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé et au programme d’assistance à la vie active. La proposition susmentionnée de déclaration sur les droits et principes numériques énonce un engagement en faveur d’une transformation numérique qui ne laisse personne de côté, en particulier les personnes âgées.
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